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LOI DE POSITION ? 
Yves-Charles Morin 
1. Comme je l'ai montré précédemment (Morin 1986), la «loi de position» tire sa 
plus grande force de son imprécision et des restrictions arbitraires qui y sont 
associées. Derrière la formulation simple qu'on lui donne souvent: «les voyelles 
françaises tendent à s'ouvrir en syllabe fermée et à se fermer en syllabe ouverte», se 
cache une multitude de réalités. Elle ne s'applique en fait qu'à un sous-ensemble plus 
ou moins fixe de voyelles. Le contexte peut faire intervenir, par exemple une 
position préconsonantique au lieu d'une syllabe fermée. Elle peut être bloquée plus 
ou moins arbitrairement devant certaines consonnes spécifiques, que l'on qualifie alors 
tautologiquement de «fermantes» (ainsi, selon Fouché (1935), [s] était initialement 
fermant, une propriété qu'il perdrait ensuite). Sa période de validité peut couvrir une 
période qui va du 12e siècle à un futur plus ou moins lointain, dans lequel 
disparaîtront toutes les autres exceptions.1 
En même temps, sa restriction aux «voyelles françaises» limite 
considérablement sa valeur explicative; ce qui ne serait pas le cas si l'ouverture et la 
fermeture des voyelles dans les contextes syllabiques qu'elle mentionne étaient un 
phénomène récurrent dans l'histoire des langues ou prévisible dans un modèle 
spécifique (articulatoire ou autre). 
1. Cette réplique à Spence (1988) est nécessairement limitée. L'absence de 
commentaire sur certains points spécifiques ne présuppose pas nécessairement l'absence de 
divergence. En particulier, je suis en désaccord sur un certain nombre d'affirmations, par 
exemple que la voyelle de (il) veut était brève en moyen français (§3.4), que l'état du vocalisme 
du français québécois correspond parfaitement à celui que prédit la loi (§5.1), ou que les 
premières voyelles qui semblent avoir été atteintes par l'abandon des oppositions de durée aient 
été celles qui se trouvaient en position finale absolue (§5.5). 
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2. Malgré la diversité des interprétations, la durée vocalique n'est jamais un des 
paramètres pris en considération dans la formulation des lois de position, ce qui 
implique que les voyelles longues ou brèves devraient avoir tendance à évoluer en 
français de la même façon dans les mêmes environnements. 
Cette hypothèse est d'autant plus surprenante que l'on a noté depuis longtemps 
que les changements de timbre des voyelles dans les langues du monde sont souvent 
étroitement conditionnés par la durée vocalique (Straka 1959:282, Labov 1981:299). 
J'ai montré que cette hypothèse ne valait pas non plus pour le français, et que 
la durée a aussi joué un rôle important dans l'évolution du système vocalique. Ainsi 
le [ÔJ ouvert long du mfr. devient-il [5] fermé, aussi bien en syllabe ouverte comme 
dans impôt [6pôt] > [ëpô] qu'en syllabe fermée comme dans côte [kôta] > [kOt]. Le 
[5] ouvert bref, par contre, reste longtemps ouvert, aussi bien en syllabe ouverte 
comme dans sot [sot] > [so], qu'en syllabe fermée comme dans sotte [sota] > [sot]. 
Ce n'est qu'au cours du 19e siècle que par un mécanisme complexe d'analogie puis de 
généralisation que [5] en finale de mot finit par se fermer (cf. Morin, Langlois et 
Varin 1986); mécanisme qui épargne souvent l'adverbe invariable trop [tro] à la pause, 
comme c'est le cas dans le parler de 17% des témoins de l'enquête de Martinet et 
Walter (1973). 
3. La formulation de la loi de position dans la défense qu'en fait ici Spence 
(1988), reste tout aussi imprécise qu'auparavant Bien que définie en terme de syllabe 
ouverte ou fermée (§1.1), elle vaudrait pour les français méridionaux (§5.3) où les 
voyelles accentuées sont régulièrement ouvertes en syllabe ouverte lorsqu'elles sont 
suivies de consonne, comme dans côte [kota]. Elle s'applique probablement aux 
voyelles hautes du picard amiénois (§5.3) mais probablement pas à celles du français 
méridional ou parisien. On ne sait pas à partir de quand elle se serait manifestée, etc. 
On observe cependant deux innovations: (1) la prise en compte — dans une 
certaine mesure — de la durée vocalique et (2) la généralisation de la loi de position à 
tous les parlers français. 
4. L'influence de la durée vocalique se manifeste dans «l'hypothèse que la 
réorganisation qui a produit un système vocalique méridional ou autre conforme à la 
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loi de position constitue un stade avancé d'un processus qui a comme un de ses 
principaux moteurs l'affaiblissement des oppositions quantitatives.» (§5.4) [ c'est 
moi qui souligne ]. 
Cette hypothèse voit donc dans la perte des oppositions de durée un des 
principaux facteurs favorables au développement d'un système vocalique conforme à 
la loi de position, ou, plus simplement, la loi de position est fortement favorisée par 
la perte des oppositions de durée. À la limite, la loi de position ne s'appliquerait pas 
(ou très mal) tant que le français conserve des oppositions fonctionnelles de durée, 
c'est-à-dire, pas avant le 19e siècle pour le français central. 
5. L'hypothèse que «l'évolution [ en conformité avec la loi de position ] est dans 
le même sens dans tous les parlers français» (§5.5) est une heureuse innovation qui 
augmente la portée explicative de la loi en lui donnant une dimension un peu plus 
universelle, mais que les données disponibles sur les différents parlers français 
permettent de réfuter facilement. Nombreux sont les dialectes du français où les 
voyelles finales de mot se sont ouvertes. C'est le cas du gallo (Morin 1986: 220, 
note 15) pour la voyelle brève [ë]. C'est aussi le cas dans certains parlers franco-
canadiens — parlers qui ne connaissent pas d'opposition de durée à la finale 
absolue — où la voyelle [ej est passée à [a] en finale de mot, par exemple français 
[frasa], mais non devant la consonne (ouvrante?) [z] comme dans française [frasez],2 
et plus généralement devant une consonne quelconque, par exemple (du) lait [la], 
(elle) allaite [alet]. 
6. L'adoption de la loi de position comme modèle explicatif a eu des 
conséquences néfastes pour l'étude rigoureuse de l'évolution historique du système 
vocalique français. Cette loi aurait substitué à «l'ancien principe étymologique qui 
réglait la qualité des voyelles au moyen âge [...] un principe phonétique (sic) qui 
consiste en une répartition mécanique des timbres ouverts et fermés des voyelles E, O 
et Œ selon leur position dans le mot» (Straka 1981: 203). On abandonne ainsi la 
démarche scientifique normale qui consiste à examiner l'évolution spécifique de 
chaque voyelle ou diphtongue pour regrouper sous le même dénominateur des sons en 
2. Le [e] long est souvent réalisé [ei] ou [ai], mais s'oppose au [a] long de base, par 
exemple, qui a les réalisations [au] ou [au]. 
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fonction de leurs convergences possibles en français moderne: E pour [e,e,ai,ei] du 
moyen français, O pour [o,au,eau] et Œ pour des sons dont il est d'ailleurs difficile 
d'établir la qualité. 
On voit un bon exemple de cet abus dans l'analyse que fait Spence des sons 
correspondant aux terminaisons graphiques -ai du français moderne (§§2.3 et 2.4) 
comme dans serai ou quai. Que peut-on déduire de l'observation qu'elles se 
prononcent tantôt [e] et tantôt [e]? Rien, si l'on ne connaît pas la source historique de 
ces sons. On ne peut surtout pas dire que «l'opposition /e/~/e/ est plus ou moins 
neutralisée» si l'on entend par là un changement historique. Il se trouve que cette 
variabilité existait déjà en moyen français, où cette terminaison avait déjà deux 
prononciations concurrentes [e] et [ei], La situation moderne n'est pas 
qualitativement différente, si ce n'est que [ei] est devenu [e]. Rien, en tous cas, qui 
permette de voir là l'effet d'une quelconque loi de position. 
Même observation pour la variabilité [e]~[e] dans cahier [kaje]~[kaje]. Si la 
voyelle originale était [e], alors l'évolution suggérée par cette variation serait 
conforme à la loi de position, mais constituerait un contre-exemple si elle était [e]. 
On sait aussi que filé, civé, fossé avec [e] final sont devenus filet, civet en français 
central et souvent/a&re/ [foss] en franco-canadien; des exemples qui seraient autant de 
contre-exemples à la loi de position. 
En réalité, on ne peut tirer grand argument de quelques exemples isolés comme 
ceux-ci (même s'ils font le délice des linguistes intéressés par la variation). On peut 
n'y voir qu'un «changement de terminaison» morphologique. Pour que le 
changement soit phonétique, il faudrait qu'il soit plus général que cela (il ne faut pas 
oublier que des ouvrages comme ceux de Martinet (1971) ou Martinet et Walter (1973) 
qui examinent prioritairement les mots où l'usage est variable et ignorent la grande 
masse de ceux pour lesquels la prononciation est uniforme, ne donnent pas 
nécessairement une image d'une évolution phonétique en cours). 
7. C'est probablement aussi parce qu'il ne tient pas compte, dans sa réflexion sur 
le changement historique, des systèmes vocaliques antérieurs que Spence (§1.1) me 
fait dire que «la qualité des voyelles contemporaines se rattacherait plutôt à leur 
longueur en français moyen», alors que la formulation la plus proche que l'on puisse 
trouver dans mon texte est «les changements de timbre des voyelles dans Y histoire du 
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français dépendent beaucoup plus de leur longueur (en moyen français) que de leur 
position dans le mot.» (Morin 1986: 201, l'emphase n'est pas dans l'original). 
Il en résulte bien sûr que si les voyelles [e] et [E] étaient distinctes en moyen 
français et qu'elles n'ont pas changé de timbre (au moins suffisamment peu pour que 
les deux voyelles ne se confondent pas, cf. Morin 1986: 219-220), alors on s'attent à 
ce qu'elles soient encore distinctes en français moderne. Il en résulte aussi que je n'ai 
jamais pensé une seconde que la distribution de [e] et [E] en français moderne puisse 
correspondre à des différences historiques de durée — comme se l'imagine Spence 
(§2.2), pas plus d'ailleurs que la distribution de [i] et [u], par exemple. 
8. Pour conclure, je répéterai que la loi de position tire sa force de son 
imprécision, de son refus d'examiner avec rigueur les faits du passé, et de son recours 
au futur pour les cas les plus récalcitrants.3 Dans la mesure où elle admet que les 
changements de timbre dans l'histoire du français sont indépendants de la longueur 
vocalique, elle est éminemment suspecte, compte tenu des tendances inverses que l'on 
observe dans les langues du monde. 
Yves-Charles Morin 
Université de Montréal 
3. On peut noter, cependant, une tendance à prononcer [œ] en finale de mot 
— en contradiction avec le futur de la loi de position — les anciens [d] accentués, par exemple 
dans ouvre-le [uvrœlœ], et récemment dans certains titres féminisés, par exemple une auteur e 
[ynotœrœ]. 
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